EXTRAIT 


DU  PROCÈS-VERBAL  DES  SÉANCES 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DEPARTEMENT  DE  L’HERAULT, 

Vu  Jeudi  9 Juin  1791. 

M.  Le  Procureur-général-fyndic  a dit  : 

MESSIEURS, 

Nous  fommes  arrivés  au  moment  oh  il  eft  néceflaire 
de  prendre  les  melures  les  plus  efficaces  pour  faire 
ceffer  des  divifions  qui  troublent  l’ordre  public  , ÔC 
expofent  à des  dangers  perfonnels  les  Pafteurs  que  le  peu- 
ple s’eft  choiii. 

Depuis  la  promulgation  du  Décret  du  28  Novembre 
dernier,  que  n’a  pas  fait  le  Diredoire  pour  afiurer  la  tran- 
quillité dans  fon  reflort  ? Il  a développé  les  principes  de 
la  Conftitution  civile  du  Clergé  ; il  a fait  imprimer  & dis- 
tribuer des  écrits  lumineux  & profonds  , qui  démontrent 
évidemment  que  cette  Conftitution  ne  touche  en  rien  au 
dogme  , à la  foi  & à l’unité  ; qu’elle  n’a  ftatué  que  fur  dés 
points  de  difeiphne  relatifs  au  régime  extérieur  qui  , de 
tous  les  temps  , ont  été  fournis  à l’empire  des  circonfïan- 
ces  & des  localisés  ; qu’en  un  mot,  la  Conftitution  civile 
du  Cle;gé  n’eft  qu’un  retour  à l’efprit  & aux  ufages  de  la 
primitive  Eglife, 
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D’an  autre  côté  les  non-Conformiftes  ont  mis  en  jeu 
tous  les  moyens  que  les  relations  qu’ils  ont  avec  les  fidè- 
les leur  fourniffoient.  Ils  ont  préfenté  aux  uns  la  Reli- 
gion en  danger  ; ils  ont  alîarmé  les  autres  fur  leur  falut  ; 
ils  ont  égaré  ceux-ci  par  de  vaines  terreurs  ; ils  ont  encou- 
ragé ceux-là  par  de  folles  efpérances.  Enfin  tous  ont  été 
trompés  ouféduits  ; & c’ell  ainfi,  qu’en  fe  fervantdu  Minîfi* 
tere  redoutable  qu’ils  exercent  fur  les  confciences  , ils 
font  parvenus  à porter  le  peuple  à la  défobéiffance  à la  loi. 

Ce  premier  pas  une  foi  franchi  , qui  peut  calculer  les 
fuites  de  l’égarement  dans  lequel  on  l’a  plongé  ? Vous  n’en 
avez  que  trop  fait  la  funefte  expérience.  Lesfcenes  horribles 
qui  fe  font  paffées  fous  vos  yeux,  ne  font  peut-être  que  le 
réfultat  de  ces  fuggeftions  criminelles.  Il  faut  donc  , 
Meilleurs,  vous  hâter  d’y  apporter  le  remede  efficace.  C’elî 
de  conferver  aux  différens  feétes  , le  libre  exercice  de  leur 
culte.  Vous  devez  à chacune  d’elles  , protedion  ôi  appui  ; 
& afin  que  toutes  en  reffentent  les  effets  falutaires  , vous 
ne  devez  pas  héliter  d’adopter  les  principes  qui  ont  diffé 
l’Arrêté  du  Direûoire  du  Département  de  Paris  , du  1 1 
Avril  dernier  ; il  font  , ainfi  que  l’Affemblée  Nationale  l’a 
déclaré  par  fon  Décret  du  7 Mai  dernier , les  mêmes  que- 
ceux  qu’elle  a reconnus  & proclamés  dans  fa  déclaration 
des  droits.  En  conféquence,  j’efiime  que  vous  devez  arrêter 
les  difpofitions  qui  fuivent. 

i°.  Toutes  les  Eglifes  , autres  que  les  Paroiffiales  , 
Succurfales  & Oratoires  nationaux  , fituées  dans  l’étendue 
du  reffort  de  ce  Département  feront  fermées  auffi-tôt  après 
la  publication  du  préfent  Arrêté. 

20.  Les  Eglifes  des  Religieufes  cloîtrées  feront  égale- 
ment fermées  , à moins  qu’elles  ne  foient  deffervies  par  un 
Prêtre  affermenté  ; & dans  le  cas  contraire  , il  ne  leur 
fera  laide  que  la  Chapelle  intérieure  de  leur  Couvent.  Si 
cette  Chapelle  n’étoit'  pas  fuffifante , il  leur  fera  accordé, 
d’après  la  vifite  qui  fera  faite  par  la  Municipalité  , la  totalité. 
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de  l’églife  ou  une  portion  d’icelle  fuivant  le  befoin  , à con- 
dition néanmoins  que  toutes  communication  au  déhors  fera 
fermée , & fcellée  en  dedans  ; di  dans  le  dernier  cas  les 
Religieufes  pourront  fe  fervir  de  tel  Prêtre  qu’elles  juge- 
ront à propos  pour  l’exercice  de  leur  Culte  intérieur  ôc 
particulier  feulement. 

3°.  Les  autres  Eglifes  donc  la  confervation  n’aura  pas 
été  jugée  nécelfaire  feront  vendues  au  profit  de  la  Nation  , 
dans  les  formes  prefcrites  par  les  Décrets  , & il  feraloifible 
aux  acquéreurs  d’en  faire  tel  ufage  qu’ils  trouveront  con- 
venable. 

4°.  Si  des  focie'rés  particulières  deflinent  à l’exercice 
d’un  culte  religieux  quelconque,  une  Eglife  qu’elles  auroient 
acquife  ou  louée , elles  feront  tenues  avant  de  l’employer 
à cet  ufage  de  fe  préfenter  ap  Directoire  de  Département, 
pour  lui  demander  l’infcription  qui  devra  être  mife  fur  la 
porte  de  l’Edifice  , afin  de  le  distinguer  des  Eglifes  publiques 
appartenantes  à la  Nation. 

5°.  Si  dans  les  Eglifes  dont  il  eft  fait  mention  à l’article 
précédent , il  étoit  prononcé  quelque  difcours  qui  contînt 
des  provocations  direftes  contre  la  conüitution  du  ro- 
yaume , et  particulièrement  contre  la  conftitution  civile  du 
clergé  ; ces  églifes  feront  fur  le  champ  fermées  à la  dili- 
gence des  Officiers  municipaux , qui  demeurent  chargés 
de  furveiller  ce  point  important  de  la  police  , & fauf  à 
pourfuivre  l’auteur  du  dicours  devant  les  Tribunaux  , en 
le  dénonçant  à l’Acc'ufateur  public. 

6°.  Conformément  au  Décret  du  7 Mai  dernier,  le  défaut 
de  prédation  de  ferment  prefcrit  par  la  Loi  du  28  Novem- 
bre dernier,  ne  pourra  être  oppofé  à tout  Prêtre  qui  fe  pré- 
fentera  dans  une  Eglife  paroifliaie , fuccurfale , ou  oratoire 
national,  pour  y dire  la  meife  feulement;  il  lui  fuffîra 
d’avoir  l’agrément  du  Curé  de  la  pareille. 

70.  Seront  exceptées  de  la  difpofition  portée  en  l’article 
premier,  les  Eglifes  ou  Chapelles  des  hôpitaux,  des  pri- 
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ions , des  maifons  de  charité'  & des  colleges,  ainli  que  celles 
de  toutes  les  confréries,  à condition  toutefois  que  les  au- 
môniers ou  deffervans  de  ces  Eglifes  auront  prêté  le  fer- 
ment prefcrit  par  la  Loi.  faute  de  quoi  ils  feront  remplacés, 
fauf  aux  Sœurs  de  l’hôpital  à fuivre  l’exercice  particulier 
de  leur  culte  dans  un  oratoire  qui  fera  placé  dans  l’in- 
térieur de  la  maifon  , & fauf  aux  Confréries  qui  ne  vou- 
dront pas  prendre  un  aumônier  conftitutionnel  à fe  con- 
former à l’article  4. 

8°. Tout  prêtre  qui  ne  feroitpas  pourvu  des  pouvoirs  fuf- 
f fans  de  fes  fupérieurs  immédiats  , ne  pourra  exercer  au- 
cune fonction  publique  eccléfiaftique , fous  peine  d’être  dé- 
noncé à l’Accufateur  public  , & pourfuivi  comme  perturba- 
teur & rebelle  à la  loi  ; & cependant  provifoirement  & 
jufqu’au  jugement  définitif , il  pourra  être  privé  de  fon  trai- 
tement. 

LE  DIRECTOIRE  , après  avoir  fournis  chaque  article 
à ladifcuffion  , arrête  que  les  préfentes  difpofitions  feront 
communes  à tout  le  refïort  du  Département;  auqueleffet, 
charge  les  Municipalités  de  veiller  avec  tout  le  zele  & l’ac- 
tivité que  l’importance  de  l’objet  exige  , à leur  pleine  & 
entière  exécution. 

Ft  fera  le  préfent  Arrêté  imprimé  & adreffé  à la  dili- 
gence du  Procureur-général-Syndic  , aux  Procureurs- 
Syndics  des  DiftriCts  , qui  l’enverront  fur  le  champ  aux 
Municipalités  pour  être  lu  , publié  & affiché  dans  tous  les 
lieux  accoutumés. 

Invite  les  Officiers  Municipaux  à inflruire  leDire&oire 
de  leur  DiftriCt , des  obftacles  & des  oppofitions  qui  pour- 
roient  furvenir  contre  l’exécution  du  préfent  ; pour  , fur 
l’avis  defdits  Directoires  de  Difirifts  , être  par  celui  de 
Départe  me  ut  flatué  ainfi  qu’il  appartiendra. 

Pour  expédition  , 

Signés  DUFFOURS,  Prélident. 

Bougrtte  , Secrétaire  général. 
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